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"NOTAIRE"> OU "«NOTAlIlE PUBLIC

.1. Aut dernier banquiet des notaires. notre confrère, M. Lewis-A.
Hairt. nOtaira à -Montréal, :Lsoulevé uni point assez curieux qlue nous
avonîs signalé (dans le tenmps d'une façon incidente, nous rés-ervant dle
l'étudfier, plus tard.

Voiei à pou près, cii résuîîn'é, ce qu'il a dit
IlLes lois qui or-ganlisent le notarit ne se servent que des expras-

as"sI noftire "' et"I notaires ". Les plus anciens miemnbres dle la pro.
fesiohs ont été c.oîinili>sSonii(. comnme 1notaires publies" Pt les plus-
,jeunes comme Ilnotaires"- cependant, tousjeunes et vieu-x. S'iliti-
tulent dans les attes commiie Ilnotaires publics " et se servent des
lettres IlN. P." comme purtie (le lotir signature oflicielle.

il le texte dle la loi qui parle le nous simplemient commen
" notaires " nous n'avoiiq pas le droit d'assumner le titre de "ntiatires

publies " dans nos actes ; et, un jour ou l'autre. nonis Somine: expo-
sés à voir ces nctes dé clarés non authentiques par les tribunîaux. La
situation qui nous est faite n'est pas enviable. L.es ines membres de
la profession ont été rgiree t commnissionnés et ne sont pas excu-
sables de décrire inexactemient leuir qualité ; les anciens riembres ont
été irrétliêreîîîent commissionnés, mais ils doivent continuer à s'in-
tittîler d'une façon inexacte quoiqu'ils le sachent parce qu"ils n'ont
pas le droit de prenidre une autre qualité que celle qîui leuir est don-
nlé dans leurs eommnissions, jusqu'à ce qu'ils soient légalement autori-

ssà faire ce changement par l'autorité compétente.
Le remè~de le plus simple, :ijoîite. Hart, serait probablement

de reconnaître et do légaliser la pratique actuelle. Dans mon opinion,

jére Aimée. No. 12. 15 juillet 1899.
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il nie semble qu'il serait nécessaire, quuncll loi fuIt illuméd(i.temeCIt
adoPtée dans laquelle il ser-ait déclarée : O Que toutes les personnes
qui ont été comissionnées -1 pratiquer comme notaires publies ont
été et sont qualifiées et autorisée-3 à pratiquer contin notaires et àL
continuer à -pratiquer comme tels ; 2' Que J'exp)ression Il notaire
publie " employée dans les commissions de quelques notaires, et dont
tous les notaires l'ont comnuinément u:sage dans leurs actes, pour
décruire leur qualité officielle, a toujours eu et continuiera à avoir le
Mêime sens et le mêm-ne etiet que le terme"I notaire " employé dans.
les loiti organisant la prüfýssioni dut notariat, les dites expressions
étant synoy mes l'une ut leautre:; 3' Que touts les aoarsqlssoient
commissionnés à pratiquer comme notaires p)ublics ou comme notai-
res, pourront continuer à s'intituler dans- leurs actes comme notaires
publics, et à se servir des lettre:s 'IN. P1." , signiiant *'notaire puiblic"'
comme partie de leur signature officielle."

Au mois de fè.vrier dernier, dans une lettre qu'il adressait à lho-
norable M. P?'rodeau, M. Ha:rt répétait les observations que nous
venons de transcrirc et demandaàit la passaition (lune. loi destinée àL
régulariser la situation.

Le comité de législation n'a pas cru devoir prendre immédiate-
ment action avant de mûrir d'vnaela question Isoulevée, et les
nlotes qiti vont suivre 2ont le résultat (lus recherchies que nous avons
été chargé de faire et que nous soumettons hîxînb:eientài la consi-
dération de nos cnrrs

2. Il lacte notzirié doit énoncer les nomis, qualité officiellc, la rési-
dente et las.ignature du notzaire qui le r-eçoit," dit l'.titicle 36.15 des

S.1.P .reproduisant la sect. -i1 de 46 'Vict. chi. ý;2 (Code dui notai-
riat de 18,83).

C'était lat disposition expresse de l'édit de décembre 169] (art. 13)
relatif aux notaires apostoliques. et de juiai 15.50 (art. 3) relatif aux
notaires ordinaires.

UJn officier public qui reç;oit uni act ci enttte qualité doit l'énoncer
dans l'acte. Il Car une personne publique, dit Pothier (Des obliga-
tions, jNo. 740), qui ne se comporte point en personne publique, n'est
point réputée pour telle." et c'est aussi la doctrine de ])uinoulin, de
Toullier, t. 8. ;\o. 448: et de Meln:el)jcrt., vo. Tcstaieiit, sect. 2
§ 2, art. 3.
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La miot Il qualité Il a diver-ses sî<nific'ations. Il s'entond d'abord d11
droit en vertu duquel une partie agit dans un acte on oxcrce une
action. 1lc.h en-&l, il est quelquefois empiloyé comme sv noîsyme de
capatité. El s'entend austi (le la condition ou du rantig qu'une per~-
sonne tient dans la s:ociété, de son état civil. de sa patrie, de son nomi
et de sm famille. Danîs l'sèequi nous occupe, t'est dans ce dernier
sens qu'il faut preudre le moit glualité.

De quelsi terine- ou dle quelles expressions devons nous nous servir
pour désigner lit qualité offliclle- du notaire ? P>our rn1pondre il cette
question, il nous faunt absolumlent faire l'historique <les divers mots
qui ont été en usage tant en France qui Canada pour désigner la
profession du notariat.

3. Nýsous commnencerons pair observer qu'il y a cu cii France diver-
ses espètes de notaires.

Les uns différaient par l'origine deleur institution. Ainsi il v avait:
1. Les notaire ;impéi<zulx, qui étaient nonmmés par les emp1 ereurs

d'Allemagnet. Ord. 28 déc. 1490 ; édit nov. 1,542.
2. esimoaie, -psoius qudnsloigine1 étaient nommés

par l'a pape.
3. Les »OtairCs royaux. Ord. fév. 1300, 13 mars 13102, juin 1510,

oct. 1-535. uov. 1542. niai 1575 ; édits niov. 1-5821 1.0 avril 166;4. mai
1521 loi U oct. 1791.

4. Enlfinl, les notaires des5 Seigneuirs. Capitul. S05 ; ord. 23 mars
1302, juin 1319 ; édits 26 juil. 1-133. nov. 1542, niov. 1582, 0et. 1705
loi 6 Oct. 1î91.

.lYautres notaire différaiient par les attributions spéciales qui étaient
conférées *t zccun d'eux. Ainsi,.ly vi

1. L*a ioitiro,,s alpostoliques. Capitul. 8O5 . ord. *2, déc. 1-190; édit
niov. 1542 -. ord. sept. 154Î ; édit.jini 15-50 ; cout. lé-arn, 1-551
déclin. S janiv. 1681 ; l<-ait déc. 1691, fév. 1693 ; loi 6 oct. 1791.

*2- Les notaires des foires. Ord. déc. 1331.
3. Les notaires aui grenier à sel. Edit avril1 166 4 ; ord. inai 1.68O,

loi 10 inai 1790.
4. Les (lre e la counet suite. lEdit mars 1543.
5. Enfin, les itotaires arpenteurs. lEdit niai 1702.
Outre ces deux premnières classýifications des notaiires. il y en avit

une autre, basée encore sur une division particulière de leurs fonc.
lions. Ainsi, il yz avait:
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1. D)es tabellions, qui étaiet chargés (lu grossoyer l'cilcnt:t
Edits 126 juillet 1433, niov. 1-542 ; lett. il déc. 1543 ; ord. jainv. 1560~
édits inui 1597, 14 aoûtt 1721. flév. 1761 ; loi 6 oct. 1791.

Q.. D)es gardes notes, qui devaient avoir le dépft des minutes. l1-àît,
mai 1575 ; lot. pat. 12 diée. 15-17, édits miai 1 -5 9 , 14 aot 1-à2 1.

8. E'nfin (les niotaircs gazrdes-scelq. chargés exclusivemncnt de sceller
toits 1es toitrats. Edit nov. 1.542, jin i568, dléc. 1697, avril 1736.

'Sous le rapport biir-*out des divers rcssorts qui lzur étaient :~i
guIés, il y avait

I1. Lus notaires (le Paris, d'Orléans et de.J1Iontpcllier. Ord. 23 mnars
1304 ; leut. 1er dée. 1437, avril 15101 ; loi il 8Ol)t. 17190.

2. -Les notaires royai.v (les pr<winèc.
Z;. .Lee warssenu' x
La loi du (; octobre 1791 vint abolir lat dernière trace de., ditiitc-

tions qui avaient existé entre les diverses fionctions des notairesi. Elle-
porte:

9Lus offices de notaires ou tabellions authentiques, seigneuriaux,
apobtoliques, et tous autres officiers3 du rnime genre, sýous quolque
dénomination qu'ils ox-ýistenit, sont supprimiés (art. 2, sec. 1, tit. 2).

41(es divur8 officiers soi ont rempacés pir des notaires publics.
dont l'établis-ornent sgerat lormé, pour le présent et pour l'avenir,
ainsi qu'il sera dit ci-après (art. )

Ces ionctionnaires piorter~ont le noni do notaires publies (sec. 2,
art. 2) ... Ils Preiidr(iit oit conséquente la qualité (le notairesý ptt-
blics élablis p>our> le départeniient (ld........ à la résidence <le la rille
de oit dit bourl dc ......... (art. 12).

Ainsi, àL comipter do cette loi, les notaires réunirent, dlans toute la
France,, les foncetionis qui, autrefo>is, avaient été détachées de leur
ministère, Il n'eurent plus partout qu'une seule dénomnination, celle
(te îiotairez;j>)ub lie,,, dlénomination que la loi du 25 vont, an 11, (16
Murs JSO3), vint bientôt simplifier encore, puisqu'elle s-, contenta de
celle de notaircs (art. 1) "Edi etlet, ce titre indique sufflisamment les
lùnctions auxquelles il s'applique, et il est troup honorable pour qu'il
soit besoin d'y rien zajouter-." Ann. flot., t. S,jp. 147 (1).

<1) Toutefois, unc lettre dlu ministre de la justice, dlu 3 mess., an 13;, voulait que
les notaires prissent dans leurs actes la qualité de iiofair«e- i.,nplriaitit ; et sous la Res-
tauration, les rotaircs, continuant à cet égard l'usage qlui s'était établi, avaient cru
générzleinent devoir adopter la qualificattion (le tiotaisc.; so>'au.r. Mais, depuis la révo-
lution de 183o, lc seul titre de uofairsa été coniféré par les ordonnances de noinina.
tion ; et les notaires n'en ont pas pris d'autre.
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4. Lors de la fondation do la co01011e de la Nouvelle-F"rance, let3

personnes qui furent chargées dje recevoit, les actes des p)arties s'iiiti -

tulèrent :contmis au greffe et tabellionnaÉle de Québer en la iourele-

France. (Voir grefie de -Martial 1i.aibe, le ft juin 1641). L.e 24

novembre 1647, Cltaude Lecoustre s'intitule ?totaitre royal en la

Nouvelle-Franlce soussigné. Après la création dlu Conseil Souverini,

les niotaires dlu gouvernement de Québec s'intitulent: notaires royauxe

ehi ICI pr,évôté di, Qîéliec, ou encore, en la XAouvelll- France. (Milles

.Rageot, qui avait été nommté directement par le Roi, s'intitule

notaire, garde notes dut -foy flte sir>je en lat ppéebte de eunb Go

~ucel~-Pro ue.(7 aoûît 1684).

Les notaires, nommés dans le ressort des seigneuries, désignett

l'étendue de leur district et se disent liotatirs em ii t pré-

Vôté.

Après lat conquête, l'intitulé (les actes se lit tiordinaire commen

suit :Pardeciint les niOttoiles ro? (iti en la cille et gouvelrneuîe;t de

Québe. &rtlteLernîtr-Loooruele 5 août 1762). Après 1765,ott

dit Pardevant les 11ot<ir<'s ;itl)liî8en la cille et provine (le QuI/tec.

<4ïqéf 41ex. Damj'as, le 25 sep)telnibt-e 1784). Apres 1791, l'intitulé

varie commtîe suit : Pardecant les nouttir.,8i s lies eu laprovince du

Ba&nail.(Gireffe Alet. [),us juin 1793).

Toutes les comsindans lat période (lui S'étenid de 176 5 àL 1847,

donnent aux nlotatires le titre de .' notaire pbi.

Nous repro0disonsi ici la colini.nîsîoîl qui itut donnée, le 10 muai

1788, à F rançýois- Xavier Larue

GUV Loi<] )oîeîetc

Captain gencral and governor in çhicf in anti over the Priovince Of

Québec, etc., etc.

To ail whoto titese presents shall coule, gicetiflg.

whercas François-Xavier Larue, of the City ani I'arish of (2Lîulec, i the P'rovince

of Quebc, entlemnan, hath preferred a 1)ctitiol to ohtain.a commiltssionl of notary for

th prvneOf <)uebcC, anti the saine bcing subrnitted to Tfhonmas Dunn, and Peter

t p vn csurs jo gsotIlsM jetys Court of GoIrnulIOn I'ieas for the District of

Quebec, who have in conseq'îefce certified to ne on ti'e ,,ixth day of înay oneC thon-

sand seven hundred anti ighty eight, that the said î'rançois-Xaviei Larue lias under-

gone the necessary e,.îmifation by Messieurs j,.cclues Pinguet andt Louis Deschenaux,

two Of the olIdest notaries in their presence and conscttuently recommfanti hin as

papablc anti fit for tie aforesaid charge and trust.
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Now< know ye, thiat liaving talk-c into con.ideration thc Loyalty and ritegrity o
the snid i~açi-airLamie, and bis learning and capacity as ccrtiied ; have
nominatci andti appointcd and by flhese pr'esents (io nomninate and ap>poinlt the said
lerançois.Xavier Larue to execuite and perforni the trusts and dttties of a PUBtLIC
.NOrlARYv ithin Ille Province ai Quebcc aforesaid, ind thie saine office and the duties
thetcoi to fiiil antd perforni accarding ta laws. To hid exercise and cnjoy the said
.GoIice of a public notary during pleasurc.

Given uinder iny liand and scai a( arnis at tie Casîle of Saint-Louis, in the city of
*Quebcc, this tcnthi day oi nay ne thousand sevcn hundred andcifigty eiglit and in
iltc twent)y cigli year of i lis Ma1jesty's rcign. DORCHLESTER.

Ey lu xceliencys Comniand,
Gw. POWNAI.t, Sec.

Fiat. Recordcd in (lie office ni Enrallnits at Quebec, the î2th day olf My 1788,
in te thlird register of Letters Paýtent ani Commîtissions, folio i9S.

G. I'OW\Aî.l., Sec.

Pardevasit moi, Pierre Painet, écuyer, l'un (les juges, (le Sa Majesté en sa Cour des
Plaidoyers Communs dlu District (le Québec. est comparu le sieur Iraoçnois.Xavier
J arue, demectrint en cette ville, pot teur (le la commission <le notaire à lii ccorclée
par Son Exccllence le rèis-I lonoralîle lord Dnrclie;ter, étant eni l'autre part, lequel a
.fait serment sîtr les siints Evangiies de porter allégeance et fidélité à Sa Mijes -tâ&b
,conformémuent et dans les ternies" lrés jkir l'acte dit l>arlcnieni passé en V'an née în-nr"j-O
sept cent soixante et quatorze, intituilé "<Acte qui règle pl1us solidement le gouvern'
ment de la prov-ince (le Quiél)ec," et a en ouître prété le serment d'oifice.

Québec, le 16 niai 173S. F. -X. LARUE. î;'

Affirmié devant mony, le 16 m'ai 178S.
P.P~,%rî, .1. 11. C.

5.)~1S1,l'union des deux t-'c.sa)atééouo1né,nm

bre de notiires p)enszèi-et par Cette ra1isoni quie la p)rovince dut -Bas.
'Canada ii'oxist:tit pilus. et. ciu conséquence, crurent devoir, dans leuira
-actes, s'inilittulc.t- notaires dit Cainada. La Cour dit Baanc de la Reine,
-de 'Montréal. en diverses or-caions, renvoya des at-tions fondées suir
-dos actes de ce genre. Ties actes passéi deVant les niotiries du catnada
-m'étaient point athenitiques, et ne pouvait faire foi enl justice,
-t.ant reçus par (les officiers qui ne sont pas reconnus et n'ont Jamais

eNisté. Il y a eu des niotires pour le latCndil y en a cil pour
Je Bas.Canada. mais il n'y on aL pas encore cet polir le Canada.

Le l)renliier.jtt!reinentf dans l'espèêce fût rendu dans une cause No.
5111, ilarin v's Perrht,, cil 184-4; en juiillet 1845, deux autres catifies
par défauît nie pirclnt être jugées, à raison dle cette nullité :K«o. 1621,
J<ranc&&e- vs &quin, et no. 1590, G4ervais va .Lambert. Dans le méme
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terme, une cause de F- Beaudry vs 3iiiiit et al., et où les dVu
deurs avaient mêmne plaidé que l'obligation qui faisait le sujet du
l'action était entachée flusure, l'action fut deboutéo comme étant
basée sur une obligation reçue pardevant les nuarsdo lit proviince.
dcl Canada. Nous donnons ici ce dlernier jug1"emunet

La cour après avoir entendu les parties, parx leurs avocate) exat-
miné lat 1rocédure et preuve, et, sur le tout, délibéré, considérant
que l'obligation mentionnée en la déclaration dui demandeur fait voir
qu'elle a été p)assée devant les notaires <le la p)roviance du Canada,
tandis quil n'existe pais <le tels notaires, ef, considérant que la dite
obligation, conséquemnment, uî'est pas authentique, et qu'elle n'ent i
prouvée ni adlmise par les Défendeurs, autrement que comme usut-
Taire et nulle, déboute lit dite action dXu demandeur, aveu dépens." (1)

Ces arrêts des tribunaîux alarmèrent à bon droit les notaires. Aus-
B en 1847, eurent-ils recours au parienent pour faire régular-iser

leu-r situation.
Par l'acte 10-11 Vittoria, ch. 22, sanctionné le '28 juillet 1847. il

fuit Statuéý ce qîli Suit

,Attendu que depuis ltaise ntde la profession (le notaire
dans cette partie le la province du Canada qui constituait ci -devanlt
la province du Bas-Cania<a, (lus acte-s notariés et autres inuiti umnents
onit (,.tu exécutés dans la susdite partie de ia province, dlaits lesquelsi
attes le:s notaires qui les ont patsés ont pris le titre (le notaires pouïr
la province de Qêbe celui de notaires pou r la ville et le i3i rit (le
Montréal, ou celui (le notaires publics résidant dans telle patroi,-se.out
celui de notaires publicsi sa)usiignés, ou ont commis <'autres erreurs
de, style de même nature dans l'introduction, le titre ou l'intitulé de
leurs actes notariés ; et attendu que des douite:s ont existé quant à la
validité et atîx qualités légales raquises <le tels.actes notariés et autres
instruments ou document,,, et qu'il <levien tnécessaird3 de C'aire dispa-
raître tous doutes quant à la vailidité d'iceuix, et d'assurer lei droits,
titres et intérêts des personne.sy t-oiicerilées - qu *il soit en conséquence
statué par la Très- Excel lente Majesté de la Reine, par etde l'avis et
consentemnent du conseil législatif de la«tjrovinceedii Canada, couns-
titués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé dans le

(i) Br.v:ie de l?4'islatio»t ci dejitricpua'icýitc vol. 1, 1). 45.
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pafrlemlent dit royaumie-uni do lai rnd-tean et d'irande, inti'-
tulé :Ad'e pour réunir les province<s dit Ifatt et (li Bas Ouniada, et

3>01Wle qIr erj (lie t u (niiipa ;et il est paîr ces pr'ésentes statué
patr lat dite alitorité, que toits actes, invstrumients et documents quel-
con'ques, les1 îîols, depuis l'établissemntt de la profession do niottaire
dans ente partie do lat province du Catnada qui constituait ci-devant
la PIrovince (1ii lias-Canada, ont été doiutsdea t.- notaires ou
un1 notaire et deux témiioins 9dants la dite parlie de la prioviinee,et dans
lesquels les not:uires8 qui l.~ ont respectivemnent pa>sés, étant (105 no-
taires publics pouri cette pairtie doe lit province mentionnée oni dernier
lieu, ont pris le titr-e de niotaires pour la pr'ovince de Qýuébeecelui de
notiri'es pour la ville et le district de «Mont réal, et celui de notaires
p)ublics r-ésidant dans telle lmaroiýse, ou celui de notaires publics sous-
signée,ou autres it res gééaeetquoeonuques dans l'introduction
lintitulé out leî titre (le leuirs actes notariés, out ont omis de spécifier

pour quelle partie do la province ils tatitoris(és àL agir comme
niotz ires publie.Q,serou t considérés né:m imoins conmue étant aussi valli-
des et obligratoires oncr loi, à touttes fins et inteatfons qu'-.l-oniqils que
si les dits notaires avaient prisi le titre dle -notaires publics pour la
provinceo duliasCnd, ou celIo <l, notair-es publies pouir
cette partie (le la, I)rovince du Caniada qui constituait ci-
devant la proviiii-e duilias Canada ; " et nonobstant que tell;
actes. instiiumients et docuinets aient déjàX été déclarés non
autlueistiqucs, non valides, et connuie étant de nul cf'tàraison
des iinf)iriiîlités susdlites, par tout jugemient rendu out pr-ononcé avant
la puis-ation i du pré-eut acte dans aucune des cours de di-oit de Sa
Majesté; ou dans aucune autre ;our- ou cours3 dans et pour cette pa.9r-
tic de cete province qui constituait ci-devant le lias- Cana da, dans
aucune cause oit action poit(e devant les dites cours à l'égaUrd do tels
actes. insctruinienits3 out docunnons, ou sur aiuune opposition, interven-
tion, exception out autre procédure fonudée sur tels titr-es, instr-uniens
et docunienP, et que nulle exception <le chose jugée (res judieata) à
l'égard de tels ac(tes, instruinens et docinens, ne ser-a, plaidée daî,s
.aucun cas contre toute l)artio4)ortant tout action après la passation,
-du présent acte, sur tels actes, instruniens out documens ainsi décla-
rés non a#utlientiquie8 ou non valides par aucun jugement déji randu
*dans aucune des dites cours ; nonobstant toute loi, usage ou coutul-
,mie à ce contraires.
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Il Il. Et qui'il soit statué) qu'il sera i Osible, aux parties contre les-
quelles toi jugenicnt aurh été renduli et àt lurs-t itéri tierst otu rcpra.se11
tans légaux, de pr1ésenter une requête àt la tour pair laquelle tel ju-
gencnt auira été ainsi rendu, plaidant le pré.ýeu1t acte, et demandant
que I e bénéfice d'icelui soit accordé -1 telles parties ; sur quoi, après
avis Convenable (lojinI .t toutes les parties intéresséesb à la présenta-
tion (le telle requête, le dlit jugement sera conisidéré comme révoqué,
nul et (le nul offet quelconque, et il est par le présent, annulé, mis do
côté et cassé ; et les dites parties seront et bouIt par lu Lprésenjt réinté-
grées dlants tous leurs- dr1oits, actions8 et reOtOtrt légau(x, c:Olnlll Si tel
jugement n'avait jamais été r'endul: pourvu, tou*joutrs, quec rien (tu
contenu dans le présent acte n'afu'ctent, nec cliiifLgra ou tie pVr.judi-
ciera aux droit-s (l'aucune, partie oua partiesi autre.. que la partie oit
les parties ù, tels ketes, ins,,trumfllis ou dlocînneusi, r:eà ou lurà léri-
tiers out représentaunts légaux dans tous eCL lacuia leb Cas out tels
droits peuvent avoir été acquis à telle, tierue partie, ou parties, à
raisonî de toutijugemient déijà rendu dlans et par mucune de:s dites
cours'l et nion autrement :et lien (le contenu du le ré:5utt acte ne
sera considléré commne aIl'ectant aucu.e1on140 na1(1tllýtiont à paye r (les
frais paîr etel ei vertu dle tout jugemtiiet rendu il raisoitu ctuls inter-

iailités dains auceun (les cas mentionnés danas le prébulit acte.

III11. Et pour éviter à l'avenir toute dillieulté pair rapport ail
titres,norn et addition (les notaires dhans la partie udiede cutte pro-
vince qu'il soit statué, que les notaires (le cette partie dle la province
du Czinada, qui dans leurs actes notariés auront déclaré out déclare-
ront leurs qu.:îlités de notaires et le lieu oit icur.ý actes aturolit été
exécutés, tellieui étant dans les limiites OÙ ils amionit out on le droit
d'agir comme notaires, seront censés pour toutes liias(de (Ira)it avoir
désigné ulia netleur qualité ollicielle, et s*être confowmnés aux
réquisitions dle la loi à, l*égard (le l:t dléclaration dle leurs qualités do
notaires dans les actes passés dlevaint eux."

6. C'est l'année, même où cette loi d'interprétation fut adoptée
qu'eut lieu l'organisation de la profession <le notaire. Chose assez
étran'ge, si l'on paýrcourt le chapitre 21 (lu Statut 10 et il Victoria,

"Acte pour l'organisation <le laî Vrfession de notatire dans cette par-
tie de la province appeléeBa-and, on ne trouve pas une seule
fois l'expression 1- notaire publie." Cependaînt, dans la cédulie A qui
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eotul)orte la formule d'un certificat d'admissîon à la profeszion de
notatirc cette expression est bien et formellement adopté~e. Nous re-
Produisons cette formule

Le pîrésent aItteste à tons ceux qu'il appa1rtiendra, que A. l. de........... dans
le district dle............ cyr, at dûmecnt subIi son examen dlevant la chambre des
n(otaire-s de .......... et a K trouvé qunalifié pour remplir les fonctions et les de-
voirs (le notaire public chars le IBas-Ca,*ada, s*étant conformé à toutes ler réquisitiOfls
<le la loi à cet égar<l. En c":îlstqucn-e 1<- (lit A. B., écuyer, est adn>1ç à Il dite profes*
'Sion, et est pa-i- la loi autorisé à pratiquer cemme un notaire jlTublic da-ns le Base
Canada.

lie titre ofieiel (le 1: notaire ptîhli., " était .alors reconnu sins,: con-
teste. Aussi (hanls l'aûte 12 Y.iet. ehà. 22. -Q. '). on lit:

TL-- devoir (le noter et protester !cs lettres de CInne et? i 1 r0-
te~rles billets, serat rempli. dans le B:ts.Canaida, par le-, notaires

pule our. le]3ot:îl.
Tie lire (le -4notaire publie lioîr le 1~î.'taaest auissýi adopté

dans leýs fornmules pordsnbés<e parent des cédules3 A et 13 de
]*.'tte 14 et 15 Vict. ch. 5q.

Ta loi de 1,170t :33ht clh. 2-c - Acte 1p.otr refondre et amender
les actes conteerilailtI le intar11iilt," lie ncutiomîiC pas no p10l1 dno1
nation 4-lnt:ire publllic." .Cleendanilt lai formule du certifeat dad is-
isioti àL la profession de notaire (cédille B1) se lit comme suit

Lc préentatcsS 14111 CC-.% qu'il ap'nc'rque %. E. de ......... dans
le tIiý,1ri tdc...........tÇc:ver, a df:nîentt solti e4-n examen devaint la chambre
provimîciile tlcs notairrs, et a t%è i îrtwné caat.crempli ses Fonctions et les devoirs
il'- n. oiirg, putîlie <anc; ce:te p)r.vinic, sliant coniformé 'itoutes les rciitnsJe la
la l12i -cet è~rl En const eunce lc <lit A. 1...éur est aditis i la <lite profes-
s'in et c'% ptar la loi aîri à ittigier Ca qu:dliéte rninTae public dans cet:e pro-
vince.

("'esit danîs la loi or-ganliique dle 1~5(89 «Vict. clh. .3. cédille 110.2),
que la formunle <le l: commnission fut ntodifiècet que le mot pu )tblic"
m ieft plus :îc.colé à' l:î quatlité de 1- Coar. ela nî'empêche pa«s quo
dans cette mêmîîe loi on1 emploie ià pîtusicurs reprises les moets: notaires
pulies~, notammnent aux sectic-ns 81) et 50l.

Vo-iici la formule de certifica«t on de commnission (le l'aIcte 39 Viet.
ch. :331 (cédîie 110 2) :S

'« L îprésent -tucsic à to:se ceux qil'il tpi)aricnt qlue A. Il', tice.........dans le
district de .......... , écuyer, zt dûment subi son exanien <levaint la cliamître des
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mctaires et a été trouvé capal":- de remplir les f. 'nctions et les devoirs de notairec,
s'étant conforme à toutes; les réquisitions de la lui a cet c.-gard.

En conlséquence ledit A. B. est admis par la cha.-nit>re à la I>rofe!ssiu, dle notaire, et
est en vrtu de la loi autorisé à exercer la profezbiun de ni-taire danb cette pluvinicc,
et àjouir de tous les droits et privilègesauhs a cvltc t.*ic.

NOUS lie savonls pas <elfût le moltif qui C3îitaCet les légWsateuris do
1875 à retranelter le mot '-pulbie ' accolié delpuis plu dn iéee tt

titra de no:icdans cettc province.
La loi organaiqute dle 1,S13 (-I( '\'ict. chl. *3'2, reprotduit dans le S. IL

P. Q.), ne donne pa's 11on plus te tacut putblicU ' datns la UU11aînîi:sioa
qui se lit Comme Suit

IA tous ceux qui les pr<scntcs verront salut
Sachez que A. Bl., de .. ........ .dans le district de ............ ,cLîý cr, a subi

l'examen pu:blic de-.4nt la chamnbre des nutaires, dans la1............ ci%sà~ dlu. ..
. iciiiiat qu"il sest cunformé à la lui et qu*àl a %:le reconnu camb <le sein-

plir les fonctions et les devoirs de notaire.
En conséc<ce, le dit A1. B.,* a éteadrmis pa'r la chambtv1il, i la profession de notaire,

et en vertu de la loi, cst autorisé à exercer la profession de notlaire dlans celle p)rvin-
c, et à jokuir (le tous les droils et l)TivilegCs allaches a1 cette charge.

7. Que, 1hîut-il coivt:;re dle tout te qui pr~écède ?
Co1u111e queStion (le flit il 'Ast ëvidetillqe. depu)Iis le 2-1 tt nuir

1875, iotir où fut :sanctionnée î:t lui (le :~753 les Coli]mi-Si>nzS de
notaire lie Comiportenlt pltus l*eXpre-lson ntiepublic. ' Il1 est évi-
dent -iltsSi qu'il n'y a auicune loi qui dmac p]lostivellint, (Ile] es-t le thro
qu'un notaire doit su donner dansi ses atets pour expiimeri ai tsi
ollicielle, tel que le veut art 364 :- dus $S. lx. 1. Q.

Les niotatires admis avant le 2- décembre 1,S75 doivent-uis Conti-
nuer a s'iniuler 44notaires pubilics," et ceux disprscette dte

1W Plus apeer ue-otar 0 il Ju locu. i ptr perpeuttur un : ulsage
séeutir. cntiuer;~ e srvi due appellationi eonnuite t le ous

excpté par unt texte XAriel de lit toi?
Le nlomi Co li îu néînent doinné * unt ptys, Pltce, corps, Corporzl-

lion: S'.1ciété, oflicier, fonci ionnai iv, personne,prien oe,<csin
et l Siniie le paysv,, lat Place. le corps, lit corpIor.tioii, hi éIé. în-
ciel-, le fonictionniaire, l:t pyer-oillile, l:t patie citlt -hoe .1me:Jti
clénonunéstý-, sans qu'il ait besoin (d1o plus zimlp1ederiin"

(Code Civil, art. 1-4. 8 ;S l.R . .33 17.> Cet aîiije du
code civil nejsiiri.lPas les not ir~ dnmis depis 1î;-: à 013
uer de sîintit;îlcr 'inotunres puiblics ? '



Du reste, la loi même qui eontienit la formule des commissions des
notatires reconnaît implicitement la dénoinination Il notaire p)ub'ie."

"les3 «ictes notariéssont ceux qui sont reeus par un ou par des
notaires pu>is'dit l'art. 36214 de-, S. :R P?. Q. Cette appellation de

notaire ])IJL'est ecore reconniue dans les e--dules. N\os.:2, 3, 4,
56. -S, dul elii]it.re MI du titre X des S. P.. P1. Q. l'Code du -Nota-

liat.it
Est-ee qule 1.1 loi ditrr~ain(e 1S47-1O et Il Viet., (:l. 2-09

qui il (st pa 1flO!c niaut orise lxisindifluérennent l'enllloi desniols
notaire "' 011- ilot:il.<j publie - p)our ex]imier la qualité officielle de

lQfiCLr ubicelîîri~paîr la loi de recevoir les alûtes auxquels les
r-arties veulleilt donner le cant~ede 1*authlenltilit' ?

S. lE.t.int doîuîîý les arêsrendus en l4l est-ce qu'un ncte dans
lequel un notaire rerpu, depuis 1875. prend la qualité de Ilnotaire

puli -le pourrait pins être frp~de ullité ou déclaré lion authen-
lique ?

'\-i l('i dit Raillani <le Vil:Ip¶r1ese tlîèso ±«nrale. que loîn1is-
>ionfle la <îqualité (le nlotaire n triela nulllité dle l:iete, nu TloiIIS
comnme -auithlenltiqule c'es ce quepiatsuffisamminent. ]!édit de

1550. !)r.squ*il voîulait jîzir foi ?ie fii aj>ufée aux instrumienlts recus
par ics, dits nonrs.si 'y é tait fait mention dle la1 gtiaZitý des dlits

Cepedan, n"utct*i (]~pcî. di Nt. V. a-lenot iri. ?os.
i;:. 74, lÀîoeiît.uîdé' la quealité de notaire 1poîr iit résulter

sufis.nnem <es exrsin.et plus enrort% peut-êt.re de la foiiuî do
l'a;le.F:îîlrit-l ir iune siiiplle omnission de plume. p)river un

-tete de soin nautlmentiuité ? Cela par.-itit contra ire aux jinipiles
eonhi(' ?Lla rison (2)

]>nr e\elet, ei un zacte coniiiença.it. danms ces termes "Fatrde-
v:mt M. ieI. - lei ré-cidleeie #l , ..3 1îSi?, : si ensuite le Style

Ordinaire avali été~ Obser-v<; Ai le notaire In'a-Vait î'arlé de lui mê~me
qu'à la ly'mii'nîe eone ou aveit emnployé~ le pîronom floirq: qui ne
co'îviAlit qlune ieneronne publique z-s'il atv.it eianic l'a.cte avec la
S4'.ennit5duaee l'avait n)ac u rail- de s'-s minutes enfini si

(ilMcrin I~pcl.,ia~i.~ sem z i;an.~.Tou,1Ucr, 1. 5, No. 356. Duranuon,
9,No. GD, ci i. i . Nm .11. I)allnz, i. 5, p. 675. C.>nir. Aurgan, p 4

mn



-365-

l'acte arait été enirgistré commne acte notaié, coniment lie pas 'Vir
ici -un -véritaible acte notarié ? 11 y auratit encore bien imoins de doute
És e notaire avait été:assisté d'un collègue, p)uisque cette expression
désiaije nécessairement une personne publique (1).

Lia qualité du notaire doit être ex--piméne datis I'acte,dit Dalloz (2).
C'est cette qualité qui donne l'authenticité à l'ac(te. Doit elle Fêtre à.
peine de niullité ? Liatlirinativ'e eý:t eniseignée par «Merini, qui se fonde
i3ur les édits de dée. 1691 et de juin 1.550, et sur ette rédatioi p)ro-
1)oi;C par le tribunal : Touts les actes doivent énoncer les nom,
q1ualité et lieu de r-é.ldence des notauires.'* 'Merlin dit que si le -inot
liuaflitt-a dlepuis été retiunlié, &:e--t que l'a-ddlitioni en a paru, inutile."
Puis, a!près unie lonigue discussion, Dalloz termiàne C-n disant qu'il ne
ci-oit pas à la, nullité (le lpaut 1)11' ette Minple omission.

Touller. t. -5. p. 556,prétend lui aussi que Foilissioui de la qualité
.de iotaire n'annule pas lFa'te.

'-Ail rSte. ee iiest qu'en droit que l:î qtuc4zioni est ic7i examinée;
Ait 1,10old (le Villurgues tar la qualité du notaire recsýorLiiuL pres4uo
totuoir.s d'unie inaniè~re virtuelle dle l'ensemible de l'aicte :et. eomnmc
la l'i ii', poiint imposéde termies sarraiiiceicis pjur lit »me>i"n (ie
qualité, lsquvltss'induiraient iisýinent Zoit de hl forme de

l'it.soit de ses énon-kiations."
9. le C'ole (lit N~otri:ut -at 84S. 1k, P. Q.). rcnd le notaire

coupable difato 'uil 34-'liqui l'oblige dec ma!etre s'a
qualité ofi:el-asbed'une Pénalité de quiiiz- l);asLreS, nliais il

olige pas iàlacuplseîn de cette loirm:li è sous p.cine d

nul- lit de F. , p i o ;utè à. la qualité (lit not'aire iiest que sutréro,"a-

toir-e. et, coinine dit le Tieux brocart de droit. quod 4i-iidit n'a»
Vif-f -:.zt

]>airee. que le Cede dut 'N otarid (:art. Z-637 S. kt 11. Q.). dit (Iue les
acte, lotriés ýîAt ceux qlui sont reç-us pair un ou <les uotnircs puiblies. i
i.îUdlrit il liausser l'interliréttion stritc de la loi juisq,'u'aui point de
Aire que les uoar~,dont les commiissions nie contiennent que lIo
inot " neta.ire," ni'ont pas le droit (le recevoir les actes, et que. ceux

(i) Teullicr, Du=nion ci Dauller, Conir. :'îIcrlin, 1-v. .i.
(il Forw.:tL.irc dit Vttiaz de Cict- là]. de IS9, 1. 2, Il. 37;)loDa;



qu'ils reçoivent ne sont p.,s authientiques *? Q~ue i1hire.-alors (lel'til
3607, qui lit en quoi coneistent les fonctîions des notaires ?

Nous n'avons jamauis eu ici de loi commeni colle du 16 octobre 1.' 91,
quii fût adoptée ein Frautice et qui disait que les niotaires porteriinentle
nomn de notaires piblics et qu'ils prenidrint ciae conséquence la quai-
litéè de ligtair-es puiblics.

Notre code se sert indifilèrcmmnent des deux expressions de notaire
et liotilire);ublLc.

Aussi, croyons-nous que les erreurs de style danis li dé:ýign:d ioi dle
hta quiflité ollicielle du niota.ire ni'enitr.inciratint p:.îs. suivant nous, de
conséquences gve.Depuis les iicndenicnts récents fitis au code
de liroc;édliitr civile conternaint les exepltions à ha lorme, la tendance
des tribunaux parait être de passer pair dessus bien desi irrégulairités
qui. a.utrc1bis, .aura-ienlt été faitdes.à coup

Cepend:unt: quoiqu'il n'y -iit pa.s dainger immédiat en la demeure,
il vaudrait peut-être miieux rua h i la )05tien. S*il y a des ni-
gristrats qui ne sont pais formalistes, il v en a d:i-utres qui le sontt..I.es
suggLestions de notre confrièr-e, M. hatont dlu bon. et la discusFsioni
qu'elles ont soulevée n'est pa-s tout-à-fittoqe Que, l'oin.sachel
une fois -pour tout quel est le nom dit noftaire et de quels termes il
doit se servir pour dé-,itrier sa qualité oflicielle. I eafcl or
commiussion du législatiioni de tirer la chose atu cl:xir.

A NOS CONFRÈRE S

Avçec le p)résent nuniuro. se termine la I)rc1iiirie minnée d'existence
de la .ertlc. ies nombreuses lettres 1"d:adésioii que nious.:îvoins re-
vues du nos tonfrêres pendanit le cours desdleivrus douze mouis nions
prouvent que nous avons essayvé de remplir. du mieux qu'il nous a
été possibie de le fa«ire: la1 tache qui nous ai été -siné.Nous de-
-vons ici exprimer des sincères remerciements ià* toits les va«illanits col-
la.boralteurs qui nous olit communiqué le fruit <le leurs études. Nous
espérons que les ;anciens dains la profs,,.ioui voudront bien nous ton-
tinuier leturs saiges suggestiens et leurs cowseils touýjour-s pratiques.
C'est sur leur aide que notus comptons pour atssurer à la ZJict:ll' i
cara-.ctère permntenit.

- -
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~ASSOCIATION DE SECOURS

'Un (le nos confrères du district dle 'Trois-Pn cières nous écrivait,il 3y
f- quelqueO temps)f déjà, 1la lettre suiva-nte

P: ermett ez-moi de voulssugéreruncidée : exitpu en venur

tout de sulite auî fait, la fondation pour les notaire seuls, d'une socié-
t6 (le. Secouirs mutuel et d'ulne eaisse (le dotation.

*j'O lie vois Peut-être pas. de prime aibord, les difficultés. lep obsta-
eles à surmonter-, mais il mie Semblé, . moi qui- la chose est pratica-
bic et Seraiit tout à- lavantage dle nous tous.
h'initile. pour -11)r&ýent dul moins. d's'iinn6rer les :ruîntsen fal-

veur de la forimation d'uine telle soeikét; aussi, les objecctionCs vienl-
.droult salls doute enI lCel). JTe mn'en tî<ioSà cette sutgceztion que vous
voudrez bien. ei vouts l:approuvez. soumettre aux con frères-lecteuirs
de la l (cue*eu doninant v-ous-mê~me votrê oiflfion l ce sujiet."

La presse des atrnres nlonlsa emîpêché de réponîdre plus tôt à cette
.LOflhiliiC:în mis Voiei. pont- notre part, les quielquies considéra-

-tiens qu11L lll*às soumllettouisý humblement, sans vouloir enga-ger la mes-
pushit de quii <lue (CC soit.

(Cette question estrenie déj. deviant la t1luanlîred<es, nltairesC àali
sieulrs rersset sous idiibtrClltts formues. Ainsi, el) I.Ml. mu deni-.11

.dI;Iit palr requte qu'il fil' pr .uî labore nunmunie, pour seourir
leï, ilofaires iniet.lu lC.M .A léuue.t. nioliure, à. la Banie
st-Pl,1 demandait (le (-réer uni fondsz <le r,5evenut- les ntie

paulvrecs. BnlmiM lntiire Ci-eb:îs-z demandait d'étaiblir ui
fonds, dle secours pour l*es inairesý malaîdes.

(stalorsz qule lhonorable l..Mrcndsligr:r qu'il Ser-ait

peuîit-êtrc :îvzintgeux de eonstituier nuie Soeiéti, pIolir aîssurer- la vie
des uniemînh-esi de. la profession <le niotaire- selon le plan inar des

.siraîec sur l vie. L.e 12 "Ill.-lJit110 ouuiousIl)éil
fut nommuuée pour- étudier te jircjet et dans le but (le réchierchu- et

dI'a-dopter le meilleur svystè'ne pour~ coslisituer, soit ne société de
secours entre le:s mlemlbres dle Il Pl-,)fCson de notaire, ou1 ilne assu-
rsnuce szur la vie de ces mêmnes iinenîbu)-es. et faire raipport si elle croy-
ain 'tbsieit d'un tel système utile.

Cettu tounuulission lit rapport -à lii sssîîi de mai ISS6, qu'elle eut
'M~ait venu à, la 'Conleilision qu'un projet d'assurance sur la vie des
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notatires soi-ait utile et d'un ivanitage évident -à la profession, et qu'il
pourrait foncetionner avec succès.

Elle n'avait cei le temps cependant que d'esquisser les points
les plus saillants (l'un proybt et avait ab:înidonîîé l'idée d'en donnei'
un aperçui plus étenidu. Dlans le buit du comipléter ce projet et y ap-
porter'les modifications et aiiendieents qui seraicnt trouvés nécessai-
rosi elle suggérait de nommer un sous-comité composé de trois mem-
bres avec pouvoir de s'idjoin<lre ('autres persoinnes et faire rapport
à lit prochanie session (le la chiambre.

Unu sous-comnité f'ut on conséquence nommié, et, après mûres déli-
bérations; avec le comité lJriuiCipal, oni en vint àL la coniclusioni défini-
tive, après avoir pris l'opiniion de gens expérimentés, qu'il était
certain que lenombre des notaires de la province n'était pas suffi-
s:tIiit pour qu'unie, sein blable, société pfit, Iiucionnler avec succès et
que lau chambre n'avaiit pas les attributionis et les pouvoirs né,-cessai-
res pour mettre le projet à dxécuttion.

Lie comité suggèra finalemnent qtU'oni pourrait s'enten(lre, avec une
compaîgnie régulière dasrnepour obtenir des termes spéciaux
en se groupant cinquante mcmbres au mnois (1).

D)epuiis ce temps, ei nmai 18h9t, il une réuioni génér-ale (les notaires
qui eu!, lieu à -Mountréal, il fut aussi question de la création d'une
caisse dle secours inutulel mais on en vint à aucune roniclusioni.

En France, il e.xiste, unie associattion de p)révoyance (lu notariat
qui a été flontlée par les soins et sur l'iniitiative (le M. Michot, notai-
ro à Saint-Cloud, et qu'uni décret dtu 28 niai 1S70 a reoinnu commile
établissemient, d'utilité publique. -Mais tette institution récente a été
fondée paîr la libre iniitiative dles niotaires franiçatis et est. partifaitenment
indépendante, des chambres de discip)linie. Elle nia aîucunî ca;ratère
obligatoire. L soiaon(le prévoyance du notariat de France a,
pouir but de venir en aide aux inotaire s15 le besoini, auinsi qu'à lurs-
fenmes, veuves et cnfaînts.

les chambres ne sont jamais liées envers la société.
Il y a cen France, prè dc 30,000 notaires, et mnalgré ce chiffre

conisidérable-,il n'apport pas que la c7aisse, de secours ait remporté un
grand succès.

(i) Rapport d'octobre ISS7.

m
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Avec cet exemple sous lésa veux, et étaint donné le fait que les no.
taires de la pr1ovince ne dépassent guèrcs, plus que 750, nous ne eioy-

onis pas qu'une association du genre projeté auatlchnce dle réussir,
et nous sommes d'opinion que les conclusions (lu rapport du sous-
comité nomnné en 1SS7 étaient sages.

Certes, la mutualité a ses bons côtés, mais elle présente aussi de
graves dangers. A eo propos, ilou8 nlous Permettrons de citer ce que
disait, il y a quelques mois, le ]?rogrès de l'Est

'Nos lecteurs ont dît remnarquer, comm'e nous, que deusquel-
ques années. la mutualité a envahi la province de Québuc et que nos
compaýtrioteS OnI; été pris (l'Un eng4oulemlent subit et quas unierse
pour toutes sortes. W1-,:issôiationis mutuelles d'assuranxce sur la vie et
Contre le chlômatge forcé, par suite d'accidents u, ae maladie. Le désir
de pourvoir au pain de la famiiille, en cas dc maladie ou de mlorn, est
très cetieetun désir très leg-itiine et très louable, et nions nie
pouvons bhiinîer, pats plus Pouvrier (lue I*l'ommle (le prolès:simif, qui se
prive du superflu et quelquellois de Futile mê~me, pour pimyer ses pri-
mes d'assuratnùcs ou ses cotisations de 6oeiété. M:us aussi quelles con-
trariétés navrantes et quels dléboires amers, lorsqu'après avoir payé
pendant de longurtes Iannées, l'on se trouve en fieue dýuii perte abso-
lue de sont argent et d'une banqueroute complète dle sa prévoyance
C'est pourtanat ce qui est réservé a un grztnd.nonibrc de ceux qui so-.it
aujourd'hui illidés aux association de secours miutuels3 eL qui, s7a-1
plauidLssant de leur prudence, voient venir Fa.veniir sans inquiétude.

Il N ous- n'hésitons pas un seul instant a délerr qu'il y a actuelle-
Ment Un troCp grand11( nombre de ces associations dans le pays et qu'il est
presque matériellement impossible queclles é.sSnLtouites1 à se
manintenir. Quelques-unes promettent trop da«.v.iitg"s pour les coti-
sations. demandées ; d'autres font trop dle dé~penses inutiilesZ, car tout
ce qi s'en va en fla fla est perdlu pou IVassuré et ne revient plus; d'au-
tres ecore ne songent qu'au présent et négligent les pr ývi2ioniS les.
plus élémenltaires pour Favenir ; d'antres encore ont dles vices de
constitution ou d'.adiiini,,tr.ition qui sont des germes (le ruifle cer-
taine. Toutes :esulhoses pourrziient être évitées, si l'autorité exerçait
sur- ces azsociations un contrôle efflicace. Les associés. ceux qui ver-
sent hiebdomnadairemient ou mensuellement leur argent d ins l1 c isse
commune, ne devr-aient pas s'effaroucher d'un pareil contrôle, ni ler
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r-essui)tir- commne une insulte ou une chaîne,parceqiue c'est à leur pro-
fit et1 t:Our leur bénéfice qu'il s'exercerait. Il est certain qu'u*tne, légis-
lation devrait être présentée tendant à régularisce' le fonctionnement
des so(iétCs de secours mnutuels, de manière à les mnettre à l'abri des
coul s dli sort. Ceux qui en font Partie seront les Premiers à1 recon-
naître l'utilité d'une pareille législation et comprendront que C'est
leur propre intérêt qui le demanitdc."

Pour établir une catisse de, secouis pour les notaires, il faudrait
tout d'aibord obtenir de la législature des Ilouvoirs que notre Corp)o-
ration nle possède pais. *Et, cette autorisation obtenue, il faudrait né-
cessiienient rendre a contribution obligatoire. Il* y a des notaires
riches, il Y cin a de pauv'res et d'autres qui ont une moyenne aia:-
4ýe. S,r quelle échelle pourrait-oui établir ia contributionk de ehacun
dan-z ino proportion équitable et suîivaînt l'état de fortune ? Quelle
part f~iedonner aux vieux, quelle auix jeuines, quelle aux-%- malades
cil à (euX qui sont en bonne santé ? eri-lJuste de m?ýttre, sur un
mêmne pied ceux qui sont industrieux et qui ont une grande c7lientêle
et ceuix qui n'en onit Pas ?

Dans les grandes assoCiations d'aýsuraince oit les membres se recru-
tent par milliers, on établit (les claîsses pour chacun des Qiujets visés,
mais s-ur un nombre limité de ?Î50, nous croyons la chose impossible
atu point (le -vue pratique.

Qune li>n songeC enfin qu'il faudrait p)ourivoir aux frais dI':îdniniis-
tration (le la c.:is.e (lc sec(-ouir. pour' un chiiffre de 750 aussi bleui que
pIour~ I <)(1< assutrés.

j\,11  pr'emière vite des obstacles assez sérieux à surmonter et que
nos dvantitcis ont dû sentir eux-mêmecs. pisqu'"ils u'ou1tj'diais cru
devoiir poursuivre la réalisation de ce projet, iiisliré sanus doute par
des inotifis louables, nmais quie les gens expérimentés déclarentL impra-
ticable.

M. Lilarre, tiotairc à Desclianibeauii n été aiutrisé par le Cré!dit Foncier à
zolliciter (les prZts dans le comté (le Portneif.

-. Victor T.drcnotaire fi St'?Zocl, de (>,,eIec, atteint dîtnc maladie grave,
zi dû', sur l'ordre (lc se., middc:ts, se rctirer nu lace St-loscph, pai y prin;dre un repos
prolongé.

-On dit que le notaire 1Fablien Cofflombe, de Stc'Agnês (le Beautce, doiz s'établir
~St-',éicien, comté dtIi c St-Ieau.

Mm



CERCLE DES NOTAIRES i)U DISTRICT DE
TERREBO NNE

Comme l'on sa-it,2 il y a quelques qnnées, plusieurs dle nos con)frt-res
ont ou leureuse idée do s'organiser en cercle, afin de pouvoir dis-
euter les questions qui intéressent hi proflessioii. L:î Ch:îîbro des
notaires a approuvé Io mouvement conmne ét:-intde niature à produire
uni bien réel. Soit par l'indifférence des membres, sioit parl la presse
dos a-ftaires, quel,-ques-uns de ces cercles n'ont cii qu'une durée éphé-
mère, malis, d'autres ont continu%- avec scset parmi ceux-ci, nous
som-mes heureuix de sanluer le cercle des districts, unis de Tc'rrcobonno

et d Joeti, qui fuit flondé le 25 nofit 1897Î, lors de l'lectiouit li.
Chiambre des Nott.ires; pour le district de Terrebonne de M. -Narcvisse
Forest.

Dlepuis s:î fondaition, ce cercle a tenui régulièremuentd(ls isselnblées
seini-annuclles dont on dit beaucoup de Ijin.

on nous communique le compte-rendu. de lat dernière î~îbé qui
a cil lieu ii Lachlute, dans le comté d'Argenlcuil, le sep)tijii' dornier,
et nîous )teus laisons un vr.ii plaisir de le publier. Y'ul doute que
l'exemple dc nos con Vrèrcs due ?rreboniie ser'a suivi dans les autres
pairties de lat provincu.

Assemblé h~sei-ann ui.llc dles (111 b c.duGere des (ltd itesd distrit
dle Terrein c, sous lajiésidlence dcltre IIienuy Jfoir.zid, n&otaire,
de -Âd.

Etient présents N.Frct membre d iCabedes 'Notaires.,
d&S-Shltie ; D. Ljéonard. de S-oiqe G-.Fauteux,
de st-EUstache F. Villeneuve; de(lue des Plaines .S.Ma-
thicu, (l. 'Xei'iboipie J, \ Vlois et A. ]3erthelot, (le LIChuIte, et
J.-B. Parent: de St-J érôrne, le secrétaiire.

Cette assemblée a été très intéressante, quant à l'importa-nce des.
questions a., pratique qui y ont été soumises et discutées, dont l'une
se rapportaint sp)éci.lemienit .1 la liecitaition volontaire des biens des-
mjineurs et autres incapables, et que les juges.paraissent ne pas inter-
prêter tous dle la inume manière.
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Voit. i quelques unes des questions qui seront soumises à la pro-
chitine réunion du Cercle, qlui a-ura lieu le sept, étant le pren\ierjour
de décembre prochain, . Ste-Thérêse de Blainville, savoir

10 Le dr-oit d'usufruit diimeubles est il sujet au renouvellement
d'eni egistrezaient ?

20. Le notaire est-il tenu, d'après le nouveau code de procédure,
de déposer chlez le protonotaire, toutes 'les procédures qui se rappor-
tent à une licitation volontaire, et de quelle manière et dans quel
délai ?

3'. )ans un -icte de vente où il est dit simiplemient que l'acqué-
reur seraî ienu aux charges dedcro it,sera-t-il tenu aux rentes seigneu-
yi'les et a~ux repartitions d'église déjà existantes ?

b. bu futur époux peut-il se réserver dans unie donation de
810-000 faite à la future épouse et contenue ca leur contrat de Ina-
iarre la faculté (le garantir telle donation par hypothèque sur le ou

les immeubles qu'i porri acquérir.-i orï(uiaig

Les notaires qui aitiaient des questions à soumettre, pour la '>

chiaine assemblée, voudront bien les transmettre au soussigné, d ici
-t pr~cner de novembre prochain. J-I ANT

StJrmCo. Terrebonne.

ILe but (lu cercle des notaires dle Teri-ebonne est celui-ci
il. L'avancemient, de la p)rofe-sszioi pair la dizcussion entre les No-

taixeP, de questions qui la concernent généralecuent, et de questions
de Loi et de Pratique. 2*. Cimenter' l'union qui doit exis!ter entre
les Notaires. 30. Fournir à ceux ti un motif de réunion et l'occa-
ien de se mieux connaître. 4'. L'utilité pratique de ce cercle est
encore dte protéger les membres de la Iprofes-ion, en adoptfant un
tarif uniforme, et une pr-océdur'e . l'avantaige de la profession, afin,
cn autant que psbed'm cerles actes sous seing priv-é, et d'ha-
bituer' les gens à savoir- quic les services d'un notaire sont d'une va-
leur telle que l'on ne doit pas les x-abrisseî' en essayant de sa les pro-
curer à vil prix.

Afin d'aider nos confrères qui seraient désireux de se former- en
;.tssocia14oi» nous donnons les règlements du cercle dc Terrebonne
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ARTICLE. 1

Tout otieprattiquant dans les limi tes des distriets de Terreborne,
fToliette et Ott.awaa et iiiênîEt en dehors de ces districts, pourra en
aucun temps deveir membre de ce cercleen signant le rôle desilem-
bres et 011 pa-yanit cil même temp1s sis, Con1tribution.

ARLT. Il

Conjîtiibuttiont <uînellc

La contribution annuelle est tixée, quanit à présent à un dollar
pary an payable d'ivance ; chqm née devant compter dul premier
jeudi de décembre s-.its diminution pour !es notaires qui seraient
admis mlemlbres druns le (-ours de l'ainnée, et il faudrai.- avoir pay6v &'t
conitributiiont pour voter à l'élection (les officiers du cercle. Cependant
les mnemlbres (liii auiront payé la contribution enitre la daqte de la fon-
d.-tioil dul cecle et celle du premier SJaiwier Vq99 n'aulronit pais . la
renouveler pour l'aunnée fini-ssant le premier .mavier 1S898.

Cette c-onitribiiiion pourra être aut gmienitée .jusq n'adon dollar3s sur
d'-cision des dieux tiers dles membres pré,senits à une a-ssemlblée.

ART. tiI

O1iCiCrS dui Comité le reýqie et leur éeto

le li ra unl Président, un Vice-l>résident, un Trésorier et
-un Secréftire quli s:era. est même temnp seé:r du Comité de R~é-
crie, -n ~copsr des officiers ci-haut, et dont le quorum sera do
'trois ;les oflicýiers élits lors de la formation du cercle sortiront de
fonction à l'uýS1ûmblèe dle Décembre S.

lie cercle pourra on1 aucun temps, se nommer un ou des présidents
hon)orair.

A RT. 1 V

Vùe«iw(mcýS et euptenet le$ affiewrs dui <'o7Iitd (le régie

Touite vacanceec survenant daniis les charges du cercle sera remplie
P.11 le Comité dle Régie.

ART. V

Les asebésrégulières auront lieu le premùnier mercredi de Julin
et le premier ,jeudi de Décembre dle chaque nnée. lie quorum d'lu-
cuite a.ssemiblée sera de liuit.
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ART. VI

A chatque isseniblée, l'ordre dli jour serai le suivaint
lo. Lecture et atdoption des procédés de lat dernière aissemiblée,
2o. R~apport (lu Qlrétiidenit.
3o. Comptes dut Trésorier.
-Io. Considération dles amiienidemients à li, constitution et atu règle-

Ment.
âo. D)iscussion de dceux questions soumises par le comité.
6Jo. Alliiires nouvelles.

ART. I

Lu cercle pourrai, sur décision de lit in:ijorité (les memibres préseunts
à, une aissemnblée, rayer (ldu rôle et expulser fbont membre qui aura
compromis l'honneur, lit dignité, la di-scipline, tanit cIe la, profession
que du cercle, pouîrvu que plinite :tt été pr-éa.lablemienit portée devanIlt
le Comité de(l e qui devra -it première asmlesuivante, déci-
der dtu k laV.didité de lat cause d'eýxpuklýioni à la maýjorité de lasisemn-
«blée, iwais l'intimé devra être notifié dle ce fiti pair lettre enrégis-
trée atu moins quinize, Jours ci ava-.rice.

ART. VIII

A?»<'1 di»e»ù. la constitution

Des amiiendemients à lai eonstitution pourront être faiits sur décision
de an ma.-jorité cii asseni blée régiière.

ART. lx

Le Comité de(le pourrac convoquer dles assemblées spéciles
lorsqu'ili le julgeraý a propos, Cil clmnuit un avis aux miembres au,
moins hiuit jours dazvaîwie, et jusqu'à nouvel ordre les aissemblées
aturont lieu à Ste-Tiérèse dle Blainville. comité (le J>erreboiiie. à une
heure nprès-nuldi.

AUT. X

Dans l'inter-val!e des asisemiblées, leCmt eréi, par l'entre-
mise du &certaî.ire, devra soumettre aux membres au moins un mois
aivantl chaque, assemiblée deux questions qui devront être discutées à1
Palss--iablée suivante et dains ce même intervalle tout memibre pourra
faire (les suggrestions au Comité de iégie relativemient, à ces deux
quies:tionis, lesquelles aiuront préséaince, à moins que la m:îjorité de'
membres présents emi décide autrement.

mi



QUAND LES iNOTAIRES -N'EXISTMENT PAS

Bonnies gens (tes villes et des caimpagnies, qui. et% maintes occasions
-de votre vie. vo us- emupressez (le cou11ir,1 VOUS, h le hault et riche
notaiire eitadin ; vôtis, checz l'hunible et modeste tabellion dlu village,

Livez-volus conliment, àL l'origine dles s(ieiété,vo.s aïeux constataient,
sanlction)naient les contrats qif*ils passaienit, commnent ils se inéna-
geaient, p)our prouver au besoini ces Con1tr:îs, lin témioignage Ilau

thenique"-qund!es nlotaires niexistaient pas ?
savez Vous par quel procédé celui qui veuîd:mit une mnaison ou lin

lopîi (le terre constatait cette venite, la rendait bnie et valable,
avant que St-Louis, en .'t sou retour (les uroisades, réellem ent ovr

Icére mnoderne (le ll>isfoire (lu notariat, en créant les Il no1taires au
(3î ýelt, lveu inspnables, après li, 'rande ioiss!on d'hom-

mes qui avait eti lieut et à (auele l'éniorm-e quanitité de mutations
qui su prodii>retit alors d:ais les piropriétés ?-Avant inéme, que

chaqu scineuren irac .oséde1t SOI) notalire partieillier, au temps
de'utcs Dinerae -vu aussi que Charlemague eûit fait

étbinS03-. dan1s touites les provinices dul royaumIle. p:-Ir ses envoyés,
dlits iiolls.l'.i le oares, Inreinirs (lu nom, qui disparurent
avec la race dles (alvnin

Savez-voris quli prnil ote des couvenitns privées ou1 des con-
tratiuiecs dan)s les pays qui. auix temps loinitains, ne possédaient
iiem)e point. coiimie :?ouîe (les tanliet (les <lrg<'flbLr ?

Salve7.-volIs enifin conuniient, bien avatt cula enceore, les ELryptiens,
les Atéin.les Muéoiules Iloinintis p'rocédaient pour avoir

par uni niotaire,-:îlors que ces peîîjles ne(, dispos-aienit que dle Certains
escla'ves r plsatles folictions dle 1,scribes." illais nl'a.yant aucun-11
des caractères (le l'officier putblie. et iioll'r.int par conséquent aucune
gairantie ?

Que si vous le voullez sviVous nl'avez; qu'a lire les dtisqui
vont suivre, cc dont. je l'e-spère, vous nie vous repentirez point trop,
car la chose ne manqu1lle pas d'une certaine originalité, voire d'une

piP:l 1 raul ! -an ! jO commence.

-3751-



ATni, quanld un plaideur sommait un adversairedco arî
tre (levant les préteurs, il avaiit coutume d'in1voqucr le té~moignage
des gens présents eii leur tirant les oreilles!

Pla.ute, le célèbre poète comique latin, dans ëa toinédie Persa, met
en s,:êne flordalus qui s'étLonne que S.tuii:nt- le cite cil justice s.auîs
témoins, et auquel clui-ci répond

-Crois-tu,* coquin, qu',., cause d'un misérable comme toi, je Veuille
tirer les oreilles d'un honnête homme ?

I>ev-cîus inaitres dle la Gaule, lei: Francs-.Rîpuaires, ou Austra-
siens.-:îbim:iuts des bordsi du .lhuà l'époque où les pays compr-is
entre 1' liscutut, lat Meuse et le Rlhinî consýtituienost le r-oyaumiie d'Aus-
traz-ie, créé'cîî 511. pour être donîné cil atg à Thierry, l'un (les
quatre fils (le (bris-les FrnsRpmiedis-je, adoptèrent ,(et
usag're de tirer les oreilles, cii appîuyanît la traction auriculaire de...,
quelques soutilets-.

leur code <isait. e ci llet:

-Si quelqu'un achècte un domaine, unie vjigne o11 toute nutre pro-
pî*îété, il emidrîavec trois. Six ou1 douze tellnoinIS, selo n l'imlportamî-
ce (le l'atcqluisition, au1 lieu oit':î été fitite la traditioni. 1l elmmnènera lui
nombre êgafl demianit,. et, apres avoir payé le pr-ix convenu. il au i-a
soin (le donnier à chazcun (les ciîl*«its ý41,;.# -ý.so.,iill's et dle leur tir-cr
les ur<illes., afini qu'ils rendent dorénavain, témoi gvr.

Ai-iiros a moyn Se i cette épvque on se contentait ds ouf-

flets. Aillsi, quand Guri de Moîîtliamcois lit à l'église ' utndes do-

nîations5, uni enfilint fuit préý:eité -oinnule tésioin. (lui reçut une claque.
EtL plus tard, cil 1122, ces donaiiomis pureiit être certifiées par l'en-
fant, devenu cialliine du 1ZebUl. et qui s'peatPonce, P1i-CO qu11il

Cav..t reçu un so ufflet potu- ne pas les ouiblier."

Cepenidanit il était des gens qui ne trouvaient pas aussi na-turtiels da
tels procédés-

l'il 103-1. U<berit, dîme de 'Nom" n:uîdie. ,tivoie son fils Guillaun1eý
enicorc Ulîfault, dépo.-er, s-ur l'autul d(lu t-îre-c-u-a l'acte
par- lequel il cède zà cette abbmye le donmaine de Tux-stGuville. Ti-ois

jeunecs danîiseaz*ux -assistent ià cette céréiniie ; le fils d'1J.unf
<les préauix, ilugue11s (le valci-on et R*%ichardix (le Lillebonne.

Or, quand tot. fut conclu, voici que liimnfrcd ,:e précipita sur se'q
comîpagnons et leur distribua force gournadcý.
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- Qu'avez-vous 4onù ? demanda vivement Rlichard, Stupéfait et
se rotantlesjoues. P~ourquoi, diable, nxi'avez-vousdonnÉê tctte&'<gra.n-

Aissilnie claque " ra.p)or.te textuellement une vieille chronique ?
-Ami. répond Ilfumf'rcd, c'est pa~rce que tu es plusjeune- que moi

zt qu'il est probable que tu vivras plus longtemps. Comme ça.', tu
pourras, au besoin, témioigner de la validité de ce contrat.

Peu à peu' pouîrtant, cette théorie brutale tomba eni désuétude,
mais dles traices en rebtèrciit encore quelque temps daîns les esprits
et les mSeurs.

l'ar exemnple,dans certaines provinces les mères avaient Fhai.bitudle
(le conduire leur7senifants-- en b.isùg' au pied de l'échafauid et leî fouet-
taient au moment oit s'achevait le supplice.

Elles pensaient que cette correction se'l grv i ieiiN d.:iis leur
petite tête qu'un spectacle inintelligible pour eux et leur r-apl'elait
longtemps le eclî.Itiiment intiigé au criminel.

Cette deraière coutumie fût très vivace, d'iluî4 ar vlle existait
encore il n'y ;i pas plus d'une quarantaîine dUannée-s. dans plîizieurs
villes du 'Nord et, du Midi.

Mais pour cii revenir aux rcésepoysuteisco nne, sa'-nc-
tion des contras> on ne --aurait. tout e» n'admirant pas out re 31Csurle

le besoin et le goût démesurés de paperasýserie qui depuis nmous a~ pris
~-re<TettCrl'-iddes mSeurs q'ui s'cst produit à cet égard.1

Sans considérer le gros bouquin qu"on app)elle :uu ourdIfui le Il for-
inul:uire du notariat" conme lc dernier miot du pîoýgrZs emi l«e-'l)ýce,
oit peut féliciter les hionms dvordepuis longemps roné cS
tractions auriculaires et à ces gilles inéniénioteulhaîqile.:, qî 'ti
digtnesï, en sommne, que des temiips barbares.

EXAMENSDE JUILLET 189!9.

la roii~ie essonannuelle du dixième 'rienunù-ttde la Chmbre
dcs«No7t.ircs*,a lieuâ, Qsu'beu, dauns une des sallce 1iiver~.ité Lavai
au umomuent oùt lt .1t"';utc lla.rziît,
Me.ssieurs jAu'mîî BÉLANGER-Eu~-s']3:ï~xo. de t-irede Dur-

lidistrict Urlbak;t
~rnS.-EDorauiTh13F.,-. (e-).de Stzinbtrid«(e. qlistict de Bedford;
A~rnx~E-RÂor. Duc, de. Valleyaield. district <le Jeuiros



JOS.AT.XANR '(;I..NIAn", de St-Réi. distit d'Iberville
JOSE.I'U (i OVET* de St-TliiIIs. i J<s-ur ît m TE tBr

thélenîi, district de Juliettei
Louis-Acuî L L'ES BIE1TRAND, deFseVre district de Kainouurska

CnALtS 1FItS-IIEIL3IAS ROY3 de 'tdLÇ.o'îx-OS O NUE
de St-1bémi, et. GEotE-V~îA~, XE«mt ER, dle Côtcau Station, dis-
triet de -Montréal

LAuE~-XCTmtAî.î'îîoz-,sF. Iluxmuîti, (le Qué<bec distit de Qui'-
bec ;

Louis-DAVII -TiÉoiDo.sF Y.;NýS; jdc St- G uilhme. LusNu
LÉON ST-MMKRTIN, de Sorel. et .JSPIMI-1II'EDt;.îmÉ. de St-
Robert, di-strict. (le Richelieu

Z~r11tINNArL.~o i~3ro,.dcSt-1lacide, Ut JOS.ýSA3UEL,-'UIALI,
Dumn~.d-,uierubouc.z dibtrict.de lerrejonne

fras-Z.LcuÂîutE FORESTI de St-Wcnesi.îs, los.-Gi.NÉn LA- CHARITÉ,
de Sie MIonique. ~rsJo~' ERNEST G UEITIN. LOUIS-IIOîtLcE
ST-UEm<.'IAIN3 cit 1tENR-Rx-.uLî JUFREsYEý--. de Nioedistrict de

Trois-]Rîi-%émi
]B'DOUARD-lIoscnZOtÉ Çu.de Sllurbrouku. "et Ltî.,; TlttDE.%U, de Coa-

ticook, dibtrict dcetFanus
FR.ANýOIS .B1DA.(lu St-Charks. t TIE'ONDSJ1UE.E

de ,*,u.Bu,-4ti. dlistrict <le tl:îiîu
se pré3eent pour étrc admis -à la proi u:siom fie notaire.

31cssuursos.->~Laîn brnî u-:,(le l'.Aveu:ir, districtd'rlbak;
3IÂ~lE-oSE1'u-~rr ~ FIL (>u.î V3E Aru :~,de St Joseph. district

de Bcautce;
JoS.-AyDÉ-Nn'nî.o BYiI. deS;dllah<*riyde Valleyfield. ut .a-

-LOUIS.JOSEPI I30VR,î de -ýt-jLouis (le G<.i11agne. distlýrt dle Beait-

IIE.SJU J)rUmAs, de lat 3Ilbuie. di.itriut (le Cluicouii
bÊO-ASOI~-bMI.Ede Jtoîlettel district du Jo.ictle

JoS.-I>AUJ.-ElU«EYÈE MK['.de StPsuu.district de Knoru
-a ;

3 os.-ALBERT-ANTOI N E-IOD0.IF. E1 DI K ET, c. 1RET]OG.SCU
NAT. STUART, d1e MOntrtul1, Jo.i.~î~FL.TUU.de Ste-Itoýse
de LaVai; JoS.-ilEJNÉL ROUX, dec la paxroisse dus Cèdrcs, t.FEOllGE8-
Am:ÉDÉE LE .AC dc -St-Pifuippe (c;le rlu .ios.-,A i.EitE) -Do-
iuxs, delu St-Vi ntent dle 1ruul, 1E-M ItI ~CluÂu, -C C-outr-1c

coer, oUS-Je<EITBMI.JE B.~'s.de Lon-ueuil. cet EDOVARn)
A.nîuAînÂLTdc Si.-Aitouue, district de Montréal

J o.-~.AOLOS-DOA3DxtDERM IT (leRIE , eS-3sie o
sErî-EUOItEI>IILÇ:ox 3EIGERON, de St-.Xntoinc de Tilly, Ljoui:s

SÂVÂRID, de Québc, Fn-. V ,E itE.Wiu.T. du Cutn-i.îr

mmmý



JoS-TENr-EuETME.RCIER, de Québec, et ]IA-YlM'ISD-BADELARD
IPANET, de StByindiSti-rt de Qubc

Jo.EG~~ESIcAÎ) dle CARUFELT, de NIISIZinOD(ré, Toi;.-T-itcuLF
SÉ-viRE EUDT d.tPer les l3cjitAdxs~3ivEGÉ-

dle Nicolet. et CîsBo;IDJEn IY ,de IBéezaîuour., dis-

3os.-DîIÇ;îAu Nî-sde St-Pie, QNiit Anîd SeMij de Mon-
noir. AîimÉ LussîsaFi. (le 'Ste-:Ros:lie (de Ba:goi. et (î;r Grii.-
LET dc i-Ael de Rouville. dlistrict de St-]Ilv-acilille.

.ont zaussi donné avis qu'ils se présenteront piinu- être :idiiiis -à l'étude
dit Not:îiaht.

]';entrée dit 'îî~.: fût interdite de ltit tempils, sn'îîs le ré.gimie
fruiîiis. à l'ordre dese avocats. Le gouvernement en dtrlna.it pour
raisoni quil lic f:lnit point ,:usCiter le goûit de.i 1)~ctS estci fut e
mêéme pour toutte-3 loi colonies que la Fr-ance étabîlit ei n.-iîc
D)ans un livre. récemnmentý publié par .. de lk:nînmont mi r Les der-
)LiL'r$J'u!r$ fie~/l~îi nous trouvonîs l'ordre qui situL ae.cs 1 r le

roi aiux autor01ité's de 1>1le Roya.,le (cal) Byeton)
14les sieuîr, Comte de Pwymond et.Prévot doiventt zi i-ssi e--upécler

que les genis de pr.itimjîîe et (le pailais lie soint onWrsdis1:1 Colo-
nic que pour- y l.-ire des ét:tblàssemiinn1 et sanis a ulednprorés,
irectemnit ni indiretenment. L'expériewce n'a que tropî faiit eorinai-
ire conmbien mes sor-tes de gens !:out d:uigiereux pour lo -. lîit~o
la chlicanle est plus fnseecrtmtprlsosalsqule;ipr
te :îu ceinînerce, ïï la pGClîc et à l.a cture' des lerrees dont, elle dé-
tourne les habitanits:. qur par les fin-is iummnenses qu'elle leurî cauIs2."

C'î1VUATî>~ET RucmiÎ. dus l'is statfutaiîres tonclî:it'. Fir -gis-
irenient des droîts réels -u de(l iles et hwpMil lmles quiî. danls la
prov5ince de Quîébee. a--irenit les droitis du prputLe t duie~?n
cicr ; -VeC EÎQU ET OnSEu.It.TIzoSs sur la ptiqiîc dleï 13u-

I-e.-mux d'Enr s riet;SuliVie d'11ne TA1xuî.r. .1 1.1ilUU-TIQî*'F eonte-
uusîuit un rémilîué du texte (le ces lois, pour ent faciliteýr la curlet

C-et oivralge e.st publié sur lipiur dîiiet countient -111 pages lit

E'n veillte Chtez 1Fauiteuir. No. G.rue -L«bil oî él a pr-ix
de $4.130 enx brochiure et 8 M50 relié en demni-veau, pouir le i non sou-
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QUESTIONS

Xtons*tceur le Direceur.
1. il est un principe génér-al qui dit que tous ceux qui ont géré le&

affaires ou mnanié les deniers d'autrui,ý à quelque titre que ce soit, su
trouvent dans #l'obligation doe rendre comipte de leur adiniistration,
tels que les tuteurs, les curateursi, les héritiers bénéficiaires, les maîî-
dataires, let; exécuteurs testamient:îires, les séquestres coniventionnels
ou judiciaires, ec, etc.- Ces admninistrateurs sont-ils touts tenus do
1'anatorisie, c'est-à-dire de la conversion (les intérêts eni capital, tels
que lus tuteurd en vertu due l'articlu 1078 dii Code civil, tant que dure,
la minorité ?

les curateurs aux interdits seraient-ils s3euls tonus de rendre
compte de l'intérêt des intérêts, commue les tuteur-s ?

Munsieur le Directeur, vous et vos szavailts correspondants oblige-
riez en donnant, dans le plus prochiain nuzaléro de lat Revue dit IW.ta-
riat, une réponse aux qiwtioiîs -soumnises.

UN NOTAIRE INTÉRiESSÉ.

2.Pui-,que les questions sont à l'ordre du jour, voulez-vous nie
perinettre d'on poseur unel à imon tour ?

Pourquoi les rédacteurs dui -Code dut Notariat" ont-ils jugé ù, pro-
pos de tic pais imnposer une auuende -à ceux qui se font payer' pour
ftire des actes sous seing privé, là oit il y a un notaire pratiquant ?

Car enfin, si l'article 361$"' S. IL. Q. u-1ule recours on justice au-x
<:fai,,ciIrs dI'actes' (non niotzairezs), il ne leur défend pas dle se faîire
payer ' cah." Il n'y a aucunile amnende datns lat loi contre ceux qui
rLeVoivent inisi indfinment del'rn.

]:'t ýSavez-,Vous, -3f. le rédacteur, que ces faiseurs d'actes flbnt un
tor-t ConIsitérable aux. 11Otir5. surtout danms les cantons, sans comip-
ter qu'ils les déprécient dans l'opinion1 publique.

Voici ce qui m'a porté â poser cette question dans la J1tcrte dli
At<-t-Après ziv<ir fait le tour dut Statut, voici cu que j'ai détou-

-vert à~ propos desï puofes3ions:.
,.r,cats: Article 3562ci [décrété par S. Q. i4 Vict., cli. 32, et

sin. par 61 VioL. elh. 27]. Amecnde de 825.00 â S75.00 contre celui
qui, sans être porteur d'un diplômue d'av orat, agi t commne tel. A défaut

de payer l'aniende, il y a un emnprisoninmn.d ri os
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oNtaires :Art. 3(;18 S. R?. Q. Aucune amnendle contre 1-elix qui,sa

être notnires, se font pa~yer- pour recevoir dts aictes sous seing privé.
.Mlédeciins : ilrticle 3998 S. Rl. Q., arn. pzir 6 1 Vict., ch. 30.Anîcndc

de $50.00 ou emprisonnement dle GO jouis contre quiconque prat:que,
la médecine sans être porteur dFun diplôme à cet ellet.

Ioméop)athes :Article -1017 S. Rl. Q. Amende de -,,50.00 ou emipri-
sonnement de, 60 jours, comme pour les médecins.

-Plamnw.«iciis : Art i(:les 4046 et 4047ï S. IL Q. Ariende de $20.00
pou.r la pr-emière infraction, et S50.00 pour* chaque infraction sbé
quente, ou empriwonneinent de 90 jours.

-Dentistes : Artic:es 4065 ';t 4077 S. R. (j. [Remiplacés par 52 Viet..
ch. 40, S. Q.] L'article 4065 amendé en outre par1 55-.56 VrieL, 1lr. 32,
60 Viet., ch. 41, et 62 Vic-k, chi. 36. Amende de 825.00 à S100.00 pour
lève offense, amiende de 8530.00 à .51Î5.00 pour 2ème offense, et de
S 100.00 à~ $300-00 pour toute otYenisasubs.lqutelte, ou emlprisonnemlent
de 3 à 6 mois -1 défaut de paiement.

.À4lpcnteiir-s : Art. 4125 S. Ji. Q. Amc-ende de 85.00 à S20.01) contre
quiconque ar-pente sans être itorisé à pratiquer tomme tel. lEt (4128
S. L. Q.) en outre, nutl arp)ent.ige n'est valide à moin:s d'atvuir été fait;
p)ar un arpenteur régulièrement, admis à la profession.

Cette énumératioii allonge ma question considéra blen ont, maîis
pardonnez-moi. Cest ce qui 11': por-té à faire la que-tien ci-desbius.

Il y a des "-cha-latzius" daîns toutes les 1)IoéiSons, suirtout dans
celle de notaire. Comme vous le voyez, toutes les profes:iuis ont
adopté des mecsures sévèr-es contre ciu; excepté celle de notaire. i-n-
core une fois, je le denmde à quiconque vouidra me répondre, pouîr-
quoi les rédaturs du -:Code du Žtia ne nous ont-ils pas donné-
à nous ausii, lun article protecteur contr-e c es lî.au1s ?

US NOTA'IXE DE 1898.

3. Voulez-vous m'expliquer coD que veuilent -dire les ilots suivants,
dains l'article 1281, Codel Civil : Ou par quelquautrec I)u-cuve -,atis-
f.tieante."

Dans un contrat de mariage séparé de biens, la clause que le mai
ne sera pas tenu des dettes (le la, femme antérieures alu inariimgo,qu'il
eerat seul tenu des dépenses du méinge sera t-elle Valable -à l'encontre
des tier, ,si elle n'est pas eneité?Etisi elle est eneité,est-
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elle valable à. l'eneoixtre des tiers d'une division d'enregistrement
autrt'. qIlu C-lle où la clause est enreg,ýistrée?

LJa vonte (l'une terre non patentée peut-elle être enregistrée indif-
léèreminent au bur-eau d'enregistremnwit du comté ou au département
des terres le la Couronne ?

P*eu bgsreie d'une telle vente :nî bureau dk-»reaistremnent du
comté vaudr-a-t-elle, lorsqu'il saiad'émnettre les lettres patentes ?

Une réponse ài ces questions dans la »Revue dut Xotariat obligera,
beai&-olup.

13ien à1 vous,
Y1TZIS1MON S.

LES EXAMENS ])'AUTREFOIS

'Nous avons d<jà publié que-lues.iuns des examens que les anciens
-clercs dle notaires subissaient avant la loi organique dle 184e. E~n voici
uin autre que l'on a eu la complaisance de nous communiquer

Exvamuen (c'lespu- Fortin, Cluc-no laire. de- la Baie San4al
7Ymr Ant.-À. P~arent et Jt. LI'cs.sier. Ecirnotaires, ~aiacr
wom méS jîOur le 711Ois <le jllet 13.

Q. Qu'est-ce que C'est qu'un testament olographe ?
RU. C'est celui qui est, entièremient écrit et signé de la main du tes-

tateur.
Qi. Quelles formalités sont néesi-spour un testamient solennel?
RU. 10 Que le testateur soit sain d'entendement et de ini-ement:

2' Qu'il ait la faiculté d'user de ses droits;
8,0 Qu'il ait Pa~ge requis par la Coutume pouir tester;
-10 Que le testament soit lu et r-elu
ï5O Qu'il y ait deux% notaires présents, out un notaire et, deux

témoins, dont l'un desquels doit s:voir signer;
<0(~ele testumnent soit dLité.

Quelles sont les formnalités rcquiscs pour- l validité d'une dona-
tion ?

R 10 Que le donateur soit on santé ;
Que la donation soit acceptée par le donataire du vivant du
donateur, en tcrines formiels et précis

MI

Q.



30 Qu'il y ait tradition réelle et civile
-i0 -ue l:î donation soit insiniuée ou enrelristrée dii vivant duL

donateur.
Q. Quelles sont les formalités nécessaires fiou'r -la Validité d'un acte-

pardevant notaires ?
R~. l' Le tonsentement libre des parties.

21> Qu'elles soient âgées de vingt et un ans accompliR
30 Que les inm, qualité et demeure des patrties y soient iil-

tionnés;
40> Que le dit acte soit signé par les dites parties après lceture

faite, et aus.-i paý les notaires, oit pardevant un notaire et
deux témoins ;

50 Qu'il n'y ait aucune abréviation queltconque;
60 QU'Il soit daté.

ANr.-A. PARENT N P.
M . 1EP. _N. 1".

.NÉCROLOGE.

.M. le notaire S. JBàtiimanuel 1lirbour est décédé subitemen t à. 13uttte
City, Montana, le Il Mai 1899, à Page de 58 ans et 5 mois.

M. ilirbour résid-ait ù, St 3 ean et à. Montréal , depuis deux ans, avec
sa famille. Il était -allé se promener à Butte City, en avril dernier, et
il devait eh revenir en juillet.

M. i-lirbour était né' à Marieville et fut admis à la. profession le.
1(; février 18G3. Il e.xerça ,:a profession dans sa paroisse naitale.jus-

qu'ezu ISCi, lorsqu'il partit pour aller tenter le sort d1ans les mines
du3 Montana. Il revint (le B3utte City..il ya deux ans, avec une fortune
évaluée, dit on, à un demi-million de piastres.

\[. Iirbour avait épousé, il y a une vingt.tine d'années, Mdelle D,.
Giard qui r-éside maintenant à.N1ontréal1 mais qui hiabita Butte City

pendaýnt une trentainie d'années. Trois enfitnts survivent â.Cette unioni.

Avec la prochaine livraison, nous publierons une table alphabétiquîe des matières

et des nomis contcnus dans le premier volume dle la Revite.
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M. le nntaire J.-«L Coutiée, qi a été nomnmé r écemment consul du princede~ Monaco
',NMontréail, est né au v'ilage des Cèdres, comté (le Soulanges, en 1845. Son Père,

feu D. -A. Coudlée, a été député dle ce comté avant et après la Confédéýration. Par sa
mèêre, le -notaire Coutdée est -illié à la famille Chénier.

Ancien élève du collège de l'Assomption, iI,i, choisi la profession de notaire à
laquelle il a été admis en juin 1867, se i.xnnt dbodà Laprairie oÙ il a été, en même
temps, député-registrateur et commissaire du recenseme~nt. Etaibli à Montréal depuis
1873, il.a été membre de la Chambre des Notaires gle'1883 i IS94 et vice-président
ide cette chambre de î888 à 1891.

il exerce Sa profession <-n société avec MN. Valmore Lrinarclie depuis 1881.
M- Coudée -., partient aussi à la Chambre de Commerce (le Montréal, faisant par-

tie <lu conseil et <le la coinmissibn de législation <le cette chambre.

f._i Couir d'Appel, présidée par sir Alcxandre Lacoste, a maintenu le jugement
rendu en Couir Supérieure à Jolietiecen faveur du notaire Rôch-Thimoléon Beaudoin.
On se souvient que notre confrère avait été pomisuivi en dommages aut sujet de cer-
tains allégués contenus dans un protêt îueil avait reçu instruction de signifier. Commie
les quest ions soul evées dans cette a.ffaire intéressent, grandement la profession, nous
somules -à recueillir les pièces du procZ-s, afin <'en donner un résumé dans la Revue.
'Nous levons dire, dès miaintenaint, (lue le juge Blanchet étaiit d'opinion que la pour-
suite aurait dlû être mnaintenue. Les juges Lacoste, Bossé, Hall, Wurtele et Ooimnet
ont dlonné gain de cause au-notaire Beaudoin.

-M. le ntie.-.Legault a été assermienté comme greffier de ]a Cour de Cir-
cuit dui comté <le Vaudreuil.

-' M. le notaire J. -A. Dorval a remis entre les mains du protonotaire de Montréal
l.es mîinutes .lu notaire A. Brogan.

-Le livre de M. Auger sur les lois d'enregistrement se vend $4.0O en brochure et
$4. 50 relié en demi-veau, potur les non souscripteurs. L'ouvrage est expédié franc dle
port.

M. A itine-Nemièse Gouin, protonotaire à Sorel, est décédé le o niai, à l'âge de
7S ans. 'M. Gouin était avocat et avait été nommé cii 158.

-A Ste-Anne de la Pocatière, le S niai, est décédé MIN. Octave l3érubé, père de
M. le notaire Louis-Joseph Ilrubé, nmembre de la Chambre des Notaires.

-Est d écédé, à l'Assomption, le 7 niai dernier, à l'âge de 25 ans et i i mois, Ar-
sène Perreault, frère de _M. le notaire Cainille Perreault, de 'Montréal.

-Est décédée à onrale 14 juin, ;à l'ige de 58 ans et S mois, dame Adèle
Bcrthelot, épouse du notaire Amable Archanîbhault.

Le -Directeur de la Revue : J.-EDMOND ROY.


